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LA COUR, sal.Sl.e 'de l'l appel Nu méro 
J 991:;; : ------..;..--:----------------------------.-_

'1 

D1ENTRE : '; . , 

La Compagnie de SAINT-GOBAIN -PGD.1T A 
MOUSSON " société anoIlym'e dont·.le siègé ·�' 

.. social est à Neuilly sur Seine' (Hauts à:e , *  

Seine,) , 62 BoUlevard Victox Hugo., prise . .en , 
. la pex'sonne de ses représentants· légaux , . j 

. Appelante, ayant Mal. tre NARRAT, pour . . 

�omiciliés audit siège,-=-----------...;:..:.-�
---�..:l 

avoué , ----------------:-----..:.------- ...;-·...;..:.....;---...;:�i 
. 

ET : 
• 

THE FERTILIZER CORPORATION OF ,INDIA 
LIÙI.lJ:TED , entrepri;se nationale de. la .. Répu- , :1 
'blique • de lJln'ae , constituée"en' vertu a� .1a 1 
loi sur les socié.tés, et dont le siège social 
est'àNew Delhi (Inde) F. 43 South Extension 
Aera Ring Road, agissant .poursuites et dili­
gences de ses représentants légau.x, domicili"és : 
audit si ègeo;----------------------------------J '. ! 

Inti'mée, ayant Maitre ROCHER, pour avoué" 

Après avoir entendu, àl l audience pu-' 
blique du 29 mars 3.971, en son rapport, 

'Monsieur le Conseiller FUSIL chargé de suivre 
la procédure, et en leurs conclusions et'plai­
dc:>iries. re spect ives, MattrePhi�ippe 'NOUEL, 
avocat de la Cie de SAIIifT-GOllAIN-PONT à MOUsso;t;, 
assist é de Maitre N:ARRAT, son avoué,. et Mt:;i!tre 
René GeO'rges ETIEN1\TE, a.vocat de THE FERTILIZER 
CORPORATI ON OF Il'TDIA LIMITED:, assisté ae 
�J.aitre ROCHER, son avo'l.'é, ensemble, en ses 
conclusions , le Ministère public; La cause 

l 
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mise en 'délibéré et renvoyée à llaudience publique de 
ce jour pour prononce r arr êt; et après en avoir déli-
béré conf orm ément à la loi; -----------------------------

STATUANT· sur 11appel relevé par la société 
"Compagnie de Saint-Gobain-Pont à MoussonTl, d tune 

ordonnance rendue le 15 mai 1970 par le président du 
Tribunal de grande instance de Paris, qui a rejeté la 
tie rce -opp osition que cette société avait formée contre 
une précédente ordo��ance de ce magistrat, du 3 décem­
bre 1969, déclarant e xécut oi re une sentence arbitrale 'Iii 
en date du. �9 septembre 1969 ;�- -'-----------------:----

. 

---- ir 
Considérant aue cette s entence, rendue en dernier 

ressort à New .... Delhi (Inde ) par .l'ta.:rbitre Patri.ck Lord . 
D�VLIN, selon la procé�ure instituée par l� Cour d'Ar- f bl.trage de la Cha mbre de Commerce Internatl.onale", a �L 
coxldalILné la Cie de Saint-Gobain-Pont à Mousson à paye r f 
diverses sommes à la s o ciét é indienne "THE FERTILIZER J� 
CORPORP.TION' OF INDIA LIMITED" (F.C.I"L..1., en raison il 

,de retard s et de défectuosités dans.l1aménagement 
d tune usine d'I engrais que la Cie d-e Saint-Gobain avai t 
été charg-ée d'installer en Inde 'pour le .compte de la ! 
SOCiété � .C.I.L. ;----·---------�-------...:---:---.-------- l

. 
Cons :Î.déranique pour .demande,r la .ré:txactation de i 

l t ordonnance dl exequatur, la Cie de Sàint ..... Gobain s.ou- 11 tenaît., dlune part, que la sentence ntétait upas .en c ore 1 
deveilue obligatoire pour les parties" , ,au ,sens de .1'l ar-
ticle VI, e de la iConvention de New-Yo.rk du 10 juin j 
1956, applicable ·à 'la cause et., df,autr,e part, que 1 
11 arb it re , en fondant di of:fice sa décis ion ·sur ·une . <1: 
cause j'g.ridique autre gue celle qui avait été formulée : 
dans la ,demande, avait pl acé la défenderesse:dans ! 
11 impossibil.i té de faire valoir se s moyens, cause de il nullité de la sentence prévue à l ' article VI, bde . .1a l 
Convention de New .... York .---------------------------------. : .. , 

! 

'Oonsidérant oue ·1 t ordonnance déférée rej.eta'.cha­

cun de' ces moyens ; 'constatant ·d 1 abord que la Ci.e de 
Saint-Gobaïn ne rappurtai·t pa;s la preuve, 'mi-se à sa 
charge par la convention de New-York., de ce que la 
sentence rl'était pas devenue obligatoire dan.s l,e 



" 

.... . _ .... � 

pays où elle avait éterendue, ,et est i mai.t en second 
lieu que l'arbitre 'h t avait pas I1modifié le cadre 
juridique du débe.t dans� ' lequel les parties s 1 étaient 

l . ., 1\ .-· exp � quee s' ; -------------------------------------------

Considérant -quJun arrêt de la Cour suprême de 
lJlnde, du 17 novemb.re 1970, ayant rejeté le pourvoi 
formé contre. une déci'sion. de la Haute Oour de New­
Delhi du 28 août 1970 qui avait .déclaré la sentence 

· n..:! '.f' . t . .... h:'l'" . . t'" Il l • , . t t -v, .·\ke �n�.�v.e _e,v� o. :J..�.ga .(ure , e prem�er moyen n es 
pas repris en appel';.:---:-:----��-:--------------------------. · 

1 

· -Cons:i:'â.éraht que la C.ie deSaint-Gohain soll i cit e 
1 '1 infirmation de 1 t ordonnance Ent reprise et demande 
à la Ccrtlr ·de dire qu1iJ. n"y a lieu à e,xequatur de 

·'la sentence arbi traIe ou, à 'tout le moins, de. ses 
paragraphes 6 A , 14, 15., l6 et 4 ( ce dern ier r.ela-
tif' aUx dépens) , étant ob.serv'é que les grief's aff'é·- : 
rents a� -pa:ra9xaphes6A! 14 et 4 sont proposés pour 

1 lapremere 1'o1.s en appel.,--:----.,..---------------------" 1 . . . 1 
5u:rle ara he 6 A;; qu� .-:1:r appe- ! 

'lanté preten "gue l1.arbitre aura�t statué lJsur un 
· différend' nor.r visé dans le' comnromis n en disant mie 
la Cie de Saint-Gobain<'devrai t- transférer à la Sô­
ciété F .C.l .L. l' in'demi:li téqu'èlle recevrai t de li assu­
reur pa-y.r. un tpateriel' endommagé en cours de transp ort , 
alors gue l"taccorddes partïes aurait au contraire 
prévu guJune' telle indelIlE1té serait transi'érée par 
laF .. C.T.L., société assurée, à la Cie de Saint-Gobain; 
que ).��rticle V , 1, C de la Convention de New-York 
aurait· donc.s.t . .é ,v.i_olé.;;;.�'''':'----------------..;..-------------.. 

.. - .. '" .. 

. 
Considérant, sux 'le paragraphe 14 de la sentence, 

qui condamne la Cie de 'Saint-Gobain au p ai ement de 
l82.e56 roupies in:dienn'es pour retard apporté à la 
réparation' 'd'un hyper .... compre·sseul�, que cette société 
reproche à 'i'ar:bi'tre ii:l" avoir, :sans motifs valables, 
écartéw·�aès·«-a:e'bats·' des documents éc:!:'i ts dl oÙ!. il résul­
terait que si l!appareil avait été rem�s en état en 
temp's voulu, il l'!.tau:rait pu de toute manière êt.re 
ut!.li séfaute de 1! éne·rgie électrique néces , 
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laquelle n'aurait été fournie gue postérieurement 
à la réparation; qu'en refusant dJexaminer de tels 
documents, pour le motif' erroné qu'ils n1auraient pas 
été discutés contradictoirement 'avec les témoins 
entendus à la demand.e de la F ... C.I.L., l ' arbitre a1).'­
rait violé l'ordre public du pays ou l'exécution 
est demandée - en l' espè,ce, l'ordre public français 
cause de nullité visée à llarticle 5, 2, b de la 
Convention de New--York· .... --':"""-.:..--..:.------ .... -------------..:..--: 

, �  
.1 

, Gonsidér8J."J.t, ,sur les pàragraEhes 15 et 16 de la ' 1 

sen:t.ence.,. que la Cie de, Saint..."Gobain fait grie,:f à 
l'arbitre de l'avoir condalIU1.éeà payer à F .. G.I .. L. 

,3.538 .. 74� rOl;piespouxle pr é j udice causé par la 
:f.Qu.rn�ture d 'un 1!!Tlatérield.é:t'e�tueuxll, alors que 

.J:a. récla!Ill3.tion�tait fondée. non pas sur une préten­
.du€,"obligatlonimplicite .de qualité!! dont le conte-

Ry. �I au x 13. i � fl'ailleurs:pas été défini par la sentence, 
mfiif:? .sp.;r- la "garantie .. de, capacité" de llusine, seule 
obligati:on prév:u..e au· contrat et qui aurait été en­
tièrem�nt. respec:té'�;9:ujen,substituant d10ffice à 
la cause de la demande Ul�e cause entièrement diffé­
a-snt,e" dont llexis.tence .. et le bien fondé n'ont fait_ 
l"objet' 'dlaucun débat,.�:1.�larbitre aurait mis la Cie 
ùe,�Saillt-Gobain :dru1..s IJimpossibili té de faire valoir 
ses moyens et1i pa:r süite, vi61.e les droits de la 
.défense visés à' Il article 5, f b de la Convention 
de New-York;<iue ifar.b.itre aurait, en outre, violé 
l ' c rdr,e publi c en ifabs:tenant, sur certains points, 
de .motiv:er sa sentenc .e et er� .donnaIJ..t, sur d'autres, 
deS IDt9tifs contradic�oire:S;-�----------------------

' .' _ . C�onsidérant enfin:, .. surIe' para ra he 4 ae la 
sentence, co�damnan� a �e de Sa�nt- 0 a�n à 
supporter 80 %.des frais de l!arbitrage, que cette 

"'S:Q,ci.étéfai t ob'server 'que la condamnation prononcée 
am,: .paragraI::hes ,15. et l6 repre.sente à elle seule 
plu.s, de 60 �iJ "du montant tO.ta.! des condamnations; 
.gue l!exeq�tur o.u �aragrElphe 4 devrait donc égale-
l11ent et.re r.efusé.;-------------."...-----------------------� 

Considérant oue la So,ci-été uTliE FEHTILIZEli 
.CORPORATION OF IltDIA LIl\HTEDIl .conclut à la .confir-

..... ' d  1V - "' ''.0' ' 
, ' , 

maL.�on e _ Ol�ctorlIlance ueLeree ; -----------------------..; 
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Considérant, sur le paragraphe 6 A , qu'el le 
reconnait que l'arbitre a commis une simple erreur 
de plume en .indiquantque les IIdemandeursll devraient 
reverser l'inde mniié d'assurance aux Il défendeurs ll ; 
qu1elle admet que ces deux termes doivent être in­
tervertis; qu'elle ajoute que cette erreur, ainsi 
J:econnue, est sans incidence sur les autres chefs 
de la sentence ; -------------------------- .:..-------.-- -----

Considérant ara�ra he 14 , que llintimée 
.soutien �.que .. s� ar.l; 're a. cart es documents 
Lourni.s,par-. la C-i·e ·de··,S,aint-Gobain, ce n' est pas 
parce qu'ils n'avaient p as été discutés contradi c ­

toire ment 'au cours ,dlnne�lIcross-examinationn mais 
:.s€ù.lament-parce·' qulJ,ls ne .lui 'étaient pas apparus 
.$u:f..fis'amment::·'ProbantQ;'---�----------------------------

.. ' 

" .. ' .n Considérant" sur·�es ;;paràgraphes 15 ét 16 , 
,que . 11 int.imée :.p·rét·endque laCie de Saint-Gobain 
avait .. non .seulement ll..ob'ligati·on expresse d' installer 
Ul1.e usine··pI.é-s'.entaJ."1.tune .capaci té déterminée de pro­

·'duction., .,mais :aus.si .110�DJ:igation implicite de fournir 
, wLmatérielapte à l'Iusage . auquel il ét ait dest'iné ; 

c;..' , .•. ' ""'�:qu:e ' l l exi'stence , .. le �C Qnt'enu et la v.iolation qe cette 
Uobligation ,�1IlpJ.ici t .e·t! alIr,a:Jmt: été abondamment discutés 
dans. le's '.mémoi.r.e.s échangés entre les parties et exa­
minés pax lt:a:rbi t.re; ;que . .ni .l'ordre pub lic ni les 
'droits ,de la défense ':D,!:auraient donc été violésc;que 
.l:a -F,..C . I . L .• �aj,ollte que -l"e .défaut de motivation d June 
s .. entence:a\I"bit:rale .étJ:!a.ugère ne serait pas, en soi, 

'c:ontraire:àl ':ordre ..:pub�ic fr anç ais ; que la sentence 
.. incriminée .5'era'i't ,d'�aiJ.leurs suffisamment motivée . et 
.ne .cont'iendrait , en ou-tre., aucune contrariété de 
mot if' s .. ; ____ .... --_..o.-� ___ ...;. _______________ . ________ :... ____ -----

.. 

C.onsidérant que l'.in·t·imé.e précise que l'ex.equatur 
de:s c ondamnations prononcé.es, .devant ainsi être main­
;t'e.nu, le 'paragraphe 4 .. de .la s,entence relatif aUx 
dépens doit, de ce fait, recevoir exécution;------------ . 

• =- ... ' 
Cons'idérant au '.il.c.onvi.ent tout d I,ahord.d':obs'er-":' 

ver que si la Cie -de Saint-Gobain-Pont à Mousson con­
clut principalement à l ' infi rmation pure et simple 
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de l'ordonnance déférée, et s ollicite le rejet d'exe­
quatur de la sentence arbitrale dans son ensemble, 



elle ne formule cependant aucun grief contre les 
. 'chef's de' cette sen.tence autres que ceux visés en 

ses paragraphes6A , l4 , l5 , l6 et 4 ; qu1il 
convient. donc, de const'ater qire son appel est limité, 
en réalité aux seuls chefs de la sentence par elle 
cri tiqués'; .... ----'---------.----.-..:..-----------------------

Considérant, sur le paragraphè 6 A , que le 
litige a pris fin, .la Société FoC.I.L. admettant. 
que c' est elle . qui . d_eyr�� t transférer àla Cie de 
Saint-Gobain l' inde.mni té dl assurance qui lui serait 
'versé:e ;·------------------------------------------,tII 

.···Cons.idéra:nt, .sur J:e�:pa2!agraphe 14 ., qu'il 
:résUlte de . . 1 ' nexpo,sê des'mo..tj::fsh de la sentence 
-(-pages"83, >84 ·et 85 'de la .. traâuction) que l'arbitre 
a non seulement reeueilli les témoignages de deux 

. i�g�:g..ie:p-.;-s.de. lS:".S()9.i�!-:? �'uF. è .. I.L. Il f} d 1 apr�s lesquels 
. l'énergie ·éle·ctrique :suf'.fisan'te aurai;tpu et:pe obte- . 

·,nue.dè.s la date ori·ginaixement prévue pour la mise 
. :'en S'exvic'e 'del';hypexcompr.esseur, mais qu f il a éga-

. . . lement,examiné les.do·cuments:·,écrits pro.duits �r . 
. . 

. 
.,,1.a �C ice de �Sain t-Gobain, ,d'�Ù 'i� ré sul t lrai t \ q - .ettte.. 

'L_-=--.�"Adt.. l'én.ergie n'aurait.pas éta'il I l  ii i  " 12 Cf . 
..... "' ....... - . Je"' " l' que l 'arbi'tre a consî'déré que ces document.s 

� ti.. � n'étaie.nt pas .inconciliable's. avec les déclarations t- .. ' e:t;. Q�t.'" . ,:des,témoins au point de'xend:re nécessai.re, en pré-
tQ-ti�t��·:.; 

. 
.sence dece.:u;x.�c.i ,- un examen 'contradictoire de leur , .  ' . 1)" 
.témoignage"·,· qu t il a ,notél"l't_.'l'e J..e .fai t, :par "F. C.I.�'L .• ", · 

. '. . 
. . /' ..

. ..
.. 

,/ .c ..
..
. 

�_. � 

"de,n'avoir pas commandé J. �én.ergie néc.essaire au � 

..' . �.....- fonctionnement de� 1 appareil TI' i m:pliquai t pas que 
.' cette éne'.r.gi:e �ût .:.ind;i:slwnib.le., mais '5 f expliquai t 

'par le souci de me ·,pa:s .. eneouril:r de pénalité pour 
défaut. de ..consommation · du ..:c.ourant demandé; qu t il .,a . J, 

estimé que les réclamations nombreuses et pressante<s' .. 
adressées à �a �C,ie .. ·de 'Saint-Gobain ne st eXplique­
raient pas'si la $ociét'é tlF .• rC.I"L .. u avait su ne 
pouvoir .. disposer de l' énerg�e nécessaire; ---------�-- . 

. . 
Considérant qu'en statuant ainsi qu'il l'a 

. 

:fai t , auvu, précise-t-il "de l J ensemble des preuves!! 
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l'arbitre n'a pas violé l'ordre public français;-----___ _ 

Considérant, sur .les axa ré; .hes 15 et 16 qU'aux 
termes du c omp.rolDIs m�ss�on, .evo ue aux ar � xesU), 
la demande de la soc"iét'é 'IF .C.I ... L. Il avait pour objet 
le paiement.; par .l.a CLe .de �qa�rit'::'"q.obain, d'une somme 
princ.ipale .de 7,.9'06.837 roupïes.; que cette réclamation 
était ·fondée Ità tit:redJalternati:ve", soit· sur le 
préju.dicte résultant de la. fourniture d 1un "matériel 
défectueux" , soit sur la '�perte cI' activités commer-:­
ciales du chef des man.quement.s c.ommis" ; ---------------

Consïdérant que., faisant partiellement droit à 
l.a demande, llarbitr.e a condamné �a Cie de Saint-Gobain 
:à .ps:ye,r à�a Société JtF ... . C,.I.L .• fI la somme de 3.538�743 . 
:.roupie;s ;qu.'ïl amoti vé. c�t1;;e. conda,lD:lIlation en di ssm-t-_ 
que .1a c.ie. de Saint-GDb'ain :avait fourni un matériel 
défectueüX et causé,de ce chef, un préjudice à son 
.c.o-cont.ractant; qulen statuant ainsi,. 11arbitre n'ta 

;:mo:d�ïfié.rii l:lôbjet ni la cause de la demande, tels 
. "où i ils 'étài.en.t . exprimé,s daIls' 'les écritures ;----------.-; 

Cons.i.dérant, éertes, que pour prononcer condamna­
tion.;rt ar'oi tre s�t est.fondé SUl.' une "obligation impli­
cite'll dont la Cie de Saint-Gobain niait 11exi-stence;' 
que. cette .compagnie ,soutenait en effet qu_e s J étant 
se\.'J.lement. ,engagée,. -parla clause XII de son contrat, 
à remplacer ou réparer le matériel. défectueux, elle 

·sl·étaj.:t :par là�mêrne dégagée de l'obligation de réparer 
�e p,ré,judicie p,articulier résultant de la privation . tem.porai:t:e 'd,'u.n m[3.tériel "apte à l'usage auquel il 
étai t de st iné If; -------------------------- -.--------------, 

Ma.is 'considérant out il résul t'e de l' "exposé des' 
mot;i:fs�' dela se;ntence "'que la .Cie de Saint-Gobain 
à été mise en mesure de faire valoir ce moyen et Ila 
amplement déveLop'pé; ,qu 1 int,erprétant le cont.rat, l r ar­
bi tre a e.stiméque .1' llobligation implicite If .ré sul taftt 
de la , .loi applicable et nt avait J)�S été exclue par la 
clause X.LI', ,dite de:' "Igarantie dt exécutionn; que sa 
décision.sur cepDia:lt .a donné lieu à une motivation 

',développée (R.:15��.16 ,e� _.3+ cfe l�' tradu�tio� d� 11 ITex­
posé des mot�fs\t); qul�.L. sJensul.:t. gue ..Les dro�ts de , 
la défense n'ont pas été violésj-------------;------------



" , 

C.onsidérant que �e grief tenant à la violation de 
Ifordre public par.absence OU ,contrariété de motifs 
nI est pas davantage :fondé; que sans qu'il Y ait lieu 
d'exa'min'er si, en l'.espèce" e't bi'en qu'il s'ag.isse 
'd'une sentence étrangère, ;l'absence de motivation au­
"rai�t été de nature à violer l'ordre public, il suffit 

. 'd'e 'constater que ladécis'ion est motivée sur tous les 
p'oints qui ont fait 'l'objet du dispositif; qu'on ne 
saurai t eufin, comme�e ,prétend l' app elante, découv.rir 
une flcontradiction de motifs" dans le fait que l'arbi­
tre ait dit que la Société "F,. C. l .L. Il ne pouvait préten­
dre au .retr!plaoertrent d fun appa::reil défectueux, mais était 
end'roit "de réclamer des dommage s-.;'intérêts à raison 
du préjudice re.stiltant du mauvais fonctionnement de ce 

"'mê.me apparei�l; qù'lil s'agit là d:l(i)oligations distinctes, l' 

"rep0sant ,'SUT des causes différentes ; -------------------1 
; 

'. '. . Considé�ant, sur le paragraphe 4 , que la sentence li 
'devant receVG.i'r exécution dans. toutes ses dispositions, 

'1 ':la 'condamnati'on 'aux frars. d" arbi t7'age, �rononcée contre Il la C.ie de .Saint-Gobain, doit également etre rendue exé-
1 

cU�'0ire';qu' il" convient de confirmer la décision entre-
p r� se';. ----.----------------------------------------- ... -----[ • . .  , , 1  

'. PAR'CESlIl'lOTI:FS . -et ceux n0n'contraire du premier 
juge : '.......----------�----:..------.-'-,.----------------------_: 1 >'l 

'Di t 'la S.A. u,Compagnie 'de 'SATNT-GOBAIN-PONT à MOUSSON 
mal 'fondée 'en sen appel,; 11 en 'débou.t e.; confirme llordon­
l'tane e 'en'trep l�i s é ; --------------...:..:.;:.'------------------------: 

Condamne la S,ociété appelante aUA: dépens, avec dis­
tra,c:tion au profit de ROCHER� avoué, sur ses affi r mations 

. de ·dro'it.; �-----------...;---------.-;;..-..;.-------------'":"---------. " .  . 

. .  � : ' Fait 'etprononcë à 11 audience publi que de la Pre­
'mière "-Chambre de la Cour dl appel de Paris du dix mai mil 
neuf cent soixante et .onze, où ,étaient présents et sié­
geaient '�En présence -de Monsi-eur 'NAVELOT, Avocat Géné­
ral, lV!e'ssieurs FA.RDEl!, président, MAC .ALEESE et FUSIL, 
Conseiller s , as'sistés de Ma:!tre BODEY, Greffier dl au­
dience. 

l /."7 , �/ i 

t 


